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PARTIE I : NORMES NATIONALES D’AGRÉMENT POUR LES PROGRAMMES D’ÉTUDES DE CONSULTANT 

EN IMMIGRATION 

 

SECTION 1 :    OBJECTIFS DE L’AGRÉMENT DES PROGRAMMES  

L’agrément des programmes d’études de consultant en immigration (PECI) a pour but : 

a. d’établir des normes minimales explicites pour les établissements d’enseignement qui offrent 
un programme d’études de consultant en immigration.   
 

b. d’évaluer chaque établissement d’enseignement par rapport aux normes minimales. 
 

c. d’utiliser les Normes nationales d’éducation et le processus d’évaluation pour appuyer la 
croissance et le développement des programmes d’études de consultant en immigration, et 
ainsi appuyer la croissance et le développement de la profession de consultant en immigration. 
 

d. de recenser pour le public les établissements d’enseignement dont les programmes respectent 
les normes d’agrément.  
 

e. de développer et maintenir des partenariats entre le Conseil et les établissements 
d’enseignement offrant des programmes agréés en vue de l’amélioration continue des services 
d’éducation offerts aux consultants en immigration.  

 
 
SECTION 2 :    DÉFINITIONS 

Dans la présente norme :  

a. « Agrément » désigne un processus amorcé par le Conseil pour établir si un programme 
d’études de consultant en immigration peut respecter un ensemble précis de normes de qualité 
pour assumer la responsabilité d’un « PECI agréé » ou « programme agréé » ou fonctionner 
comme tel. 
 

b. « Conseil » désigne le Conseil de réglementation des consultants en immigration du 
Canada/Immigration Consultants of Canada Regulatory Council. 
 

c. « Directeur de l’éducation1 » désigne le membre du personnel de l’équipe de la haute direction 
qui a pour tâche de superviser les activités quotidiennes du service de l’éducation du Conseil et 
qui exerce les fonctions décrites aux présentes. 

 
d. « Normes nationales d’éducation » désigne le niveau d’exigences et de conditions qu’un 

établissement d’enseignement doit respecter pour offrir un PECI agréé. Les normes sont liées à 
des critères importants pour l’apprentissage. 

                                                           
1 L’emploi du masculin vise à alléger le texte; le genre masculin inclut le féminin.  
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e. « Programme d’études de consultant en immigration » ou « PECI » désigne un programme agréé 

par le Conseil et offert par un établissement d’enseignement au Canada. La réussite d’un 
programme agréé est exigée pour avoir le droit d’exercer à titre de consultant réglementé en 
immigration canadienne. 
 

f.  « Règlement administratif » désigne le Règlement administratif du Conseil. 
 

 

SECTION 3 :    PRINCIPES RÉGISSANT L’AGRÉMENT 

i. Les valeurs établies par le Conseil pour l’agrément sont fondées sur les critères suivants : 
 

a. Respect mutuel  
 

b. Équité  
 

c. Communication ouverte 
 

d. Confidentialité 
 

e. Confiance  
 

f. Transparence  
 

g. Obligation de rendre compte 
 

h. Intégrité  
 

ii. Un ensemble minimal de connaissances et de compétences établi dans les Normes nationales 
d’éducation est requis pour pratiquer la profession de consultant en immigration.   
 

iii. Le PECI offert par les établissements d’enseignement respecte ou surpasse les normes 
d’éducation minimales établies par le Conseil. 
 

iv. La qualité et la pertinence de l’éducation en immigration s’améliorent continuellement. 
 

v. Tous les PECI offerts par des établissements d’enseignement doivent être agréés par le Conseil. 
 

vi. Les normes et les critères d’évaluation d’un PECI en vue de l’agrément sont continuellement 
révisés et mis à jour en vue d’une approbation par le conseil d’administration du Conseil. 

vii. Le processus d’évaluation d’un PECI procure des commentaires pertinents et utiles qui 
favorisent l’autoamélioration continue des PECI. 
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viii. L’autonomie de chaque PECI offert par des établissements d’enseignement du Canada est 
respectée en ce qui concerne la façon dont les exigences minimales sont respectées.  
 

ix. Les évaluations des PECI individuels sont menées par l’équipe d’agrément du Conseil. 
 

x. Le processus d’évaluation est mené d’une façon équitable et transparente afin d’assurer la 
confidentialité du matériel passé en revue. 
 

xi. Le processus d’évaluation est mené de façon aussi efficace que possible afin de réduire les coûts 
et le dédoublement du travail. 
 

xii. Le système d’agrément exige une évaluation continue par le Conseil, en collaboration et en 
partenariat avec les établissements d’enseignement. 

 

SECTION 4 : FONCTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CONSEIL 

Le conseil d’administration du Conseil approuve tous les nouveaux PECI. 
 

SECTION 5 :     CRITÈRES D’AGRÉMENT 

i. Tous les PECI doivent être développés en fonction des Normes nationales d’éducation. 
 
ii. Les Normes nationales d’éducation seront revues tous les cinq ans, ou plus souvent au besoin.  
 

SECTION 6 :     ÉQUIPE D’AGRÉMENT 

i. L’équipe d’agrément du Conseil est composée des membres suivants : 
 

a. Le directeur de l’éducation 
 
b. Le registraire 
 
c. Le président du Comité de la pratique professionnelle et de l’éducation  
 
d. Le président du Comité des inscriptions et des adhésions 

 
ii. Le directeur de l’éducation est le président de l’équipe d’agrément. 
 

iii. Les rôles et responsabilités de l’équipe d’agrément sont les suivants : 
 

a. Coordonner et superviser l’évaluation des demandes d’agrément des PECI nouveaux et 
existants;  
 

b. Recommander les nouveaux PECI qui doivent être agréés au Comité de la pratique 
professionnelle et de l’éducation. 
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iv. Les membres de l’équipe d’agrément sont tenus de déclarer tout conflit d’intérêts possible 
avant d’amorcer le processus d’évaluation d’une demande d’agrément d’un programme. 
 

v. L’équipe d’agrément désigne un ou plusieurs membres suppléants en cas de conflit d’intérêts 
mentionné par un membre de l’équipe. 
 

vi. Le président de l’équipe d’agrément rend une décision définitive quant aux questions de conflits 
d’intérêts.  
 

vii. Le processus décisionnel au sein de l’équipe d’agrément exige l’approbation unanime de tous 
les membres de l’équipe. 

 

 

SECTION 7 :     ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT QUI DEMANDENT L’AGRÉMENT 

i. Un établissement d’enseignement qui demande l’agrément d’un nouveau PECI doit soumettre la 
trousse de demande complète (décrite à la Partie III) avec les documents pertinents exigés par le 
directeur de l’éducation, le cas échéant, au directeur de l’éducation, au moins quatre (4) mois 
avant la date souhaitée d’évaluation de la demande d’agrément.   
 

ii. L’équipe d’agrément examine la demande et décide, dans un délai raisonnable, de 
recommander ou pas que le PECI soit admissible à un agrément, en se fondant sur les catégories 
et les exigences des Parties II et III.   
 

iii. Si l’équipe d’agrément décide qu’un PECI est admissible à un agrément, le président de l’équipe 
d’agrément recommande au Comité de la pratique professionnelle et de l’éducation qu’il 
accepte la recommandation et le rapport de l’équipe d’agrément.   
 

iv. Si le Comité de la pratique professionnelle et de l’éducation accepte la recommandation et le 
rapport de l’équipe d’agrément, le président du Comité de la pratique professionnelle et de 
l’éducation présente le rapport au conseil d’administration du Conseil en demandant que ce 
dernier approuve le rapport et agrée le PECI. Le conseil d’administration du Conseil décide 
d’agréer ou non un nouveau PECI, et sa décision est définitive.  
 

v. Le directeur de l’éducation avise l’établissement d’enseignement de l’agrément du PECI, et il 
demande à l’établissement de fournir une preuve d’approbation officielle de la province ou du 
territoire pertinent. 
 

vi. Si l’équipe d’agrément décide qu’elle ne recommande pas qu’un PECI soit admissible à un 
agrément, le président de l’équipe d’agrément transmet à l’établissement d’enseignement 
candidat une lettre donnant les raisons d’inadmissibilité (lettre d’inadmissibilité). Les raisons 
évoquées peuvent inclure, sans s’y limiter, le défaut de satisfaire aux exigences relatives à la 
demande, le défaut de satisfaire à la qualité d’enseignement minimum requise à la Partie III (p. 
ex. les objectifs d’apprentissage du cours et/ou résultats d’apprentissage sont mal rédigés et ne 
sont pas mesurables, les compétences liées au cours ne transparaissent pas dans les objectifs 
d’apprentissage du cours et/ou résultats d’apprentissage ou le calendrier du cours, les objectifs 
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d’apprentissage du cours et/ou résultats d’apprentissage ne transparaissent pas dans le 
calendrier du cours, les détails des travaux n’établissent pas de lien avec les objectifs 
d’apprentissage du cours et/ou résultats d’apprentissage, etc.) ou un manque de 
compréhension globale quant à la façon de développer un programme de formation. 

 
 

SECTION 8 : RENOUVELLEMENT DES PROGRAMMES AGRÉÉS 

 

i. Le président de l’équipe d’agrément avise l’établissement d’enseignement que la période de 
validité de l’agrément vient à échéance, et ce, six (6) mois avant la date d’échéance.  
 

ii. Dans la période d’un (1) mois suivant la notification par l’équipe d’agrément, l’établissement 
d’enseignement doit envoyer une demande d’évaluation de l’agrément au président de l’équipe 
d’agrément ou aviser le président de l’équipe d’agrément de son intention de ne pas demander 
d’évaluation de l’agrément.   

 

iii. Dans le cas où un établissement d’enseignement ne demande pas d’évaluation de l’agrément 
dans la période indiquée au paragraphe 8.ii, l’établissement d’enseignement est réputé non 
agréé à la fin de la période de validité de l’agrément, conformément à l’alinéa 11.i.c. 

 

iv. Les évaluations des demandes d’agrément sont effectuées conformément à la Partie II, 
paragraphe 18.i et section 19.  

 

SECTION 9 :    DURÉE DE L’AGRÉMENT  

i. La durée de l’agrément d’un PECI est de cinq (5) ans, à moins qu’une évaluation soit exigée 
comme indiqué à la section 10. 

 

ii. Un calendrier indiquant le statut de l’agrément et la fréquence des évaluations pour tous les 
programmes agréés est affiché sur le site Web du Conseil.  
 
 

SECTION 10 :      ÉVALUATION D’UN PROGRAMME À LA DEMANDE DU CONSEIL 

i. Une évaluation d’un PECI peut être demandée par le Conseil si un établissement 
d’enseignement obtient un taux de réussite inférieur à soixante-dix (70) pour cent à deux 
examens des normes professionnelles consécutifs. 

 

ii. Le directeur de l’éducation assure la liaison avec le directeur ou le coordonnateur du 
programme de l’établissement d’enseignement et demande une évaluation partielle ou 
complète du PECI, selon le taux de réussite. 

 

iii. L’établissement d’enseignement fournit tous les documents demandés dans les trente (30) jours 
suivant la demande du directeur de l’éducation.  
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iv. Une évaluation partielle ne devrait pas prendre plus d’un (1) mois une fois reçue la 
documentation de l’établissement d’enseignement. 

 

v. Une évaluation complète peut prendre jusqu’à quatre (4) mois une fois reçue la documentation 
de l’établissement d’enseignement. 

 

vi. Pendant une évaluation complète, l’établissement d’enseignement : 
 

a. avise les étudiants des mesures prises par le Conseil;  
 

b. affiche un message bien en vue sur son site Web indiquant « Programme faisant l’objet 
d’une évaluation par le Conseil de réglementation des consultants en immigration du 
Canada ». 
 

vii. L’établissement d’enseignement peut continuer à offrir le PECI jusqu’à ce qu’un statut 
d’agrément soit fourni par le Conseil conformément à la section 11. 
 
 

SECTION 11 :      STATUT D’UN AGRÉMENT 

i. Un PECI peut se voir accorder un des statuts d’agrément suivants après l’évaluation d’un 
programme à la demande du Conseil ou après l’évaluation de l’agrément en prévision du 
renouvellement : 
 

a. Agréé : 
 
Le PECI respecte les normes d’agrément du Conseil. L’agrément est accordé pour une 
période de validité de cinq (5) ans. 

 
b. Agrément probatoire : 

 
Au moment de l’évaluation, le PECI démontre des lacunes qui compromettent sa 
capacité à respecter les normes minimales d’éducation. L’agrément probatoire est 
accordé si l’équipe d’agrément décide qu’il est possible de corriger les lacunes dans un 
maximum de six (6) mois. Si les lacunes ne sont pas corrigées à la fin de la période 
d’agrément probatoire, l’agrément est retiré et l’établissement d’enseignement ne peut 
pas offrir le programme.  
 

c. Non agréé : 
 
Un programme reçoit la désignation de non agréé dans les conditions suivantes :   

1. L’équipe d’agrément décide que le programme ne respecte pas les normes 
minimales d’éducation et que les lacunes du programme ne peuvent pas 
être corrigées dans les six (6) mois;  
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2. L’équipe d’agrément décide qu’un programme auquel avait été accordé un 
agrément probatoire n’a pas été en mesure de corriger ses lacunes dans la 
période de six (6) mois désignée;  
 

3. Le statut d’agrément probatoire d’un programme a pris fin sans qu’une 
évaluation de l’agrément puisse être effectuée; ou 
 

4. Un programme ne suit pas le processus d’évaluation de l’agrément prévu 
dans le présent Manuel.    

 
ii. Un étudiant inscrit à un programme probatoire ou non agréé peut être tenu par le Conseil de 

faire des études complémentaires afin de satisfaire au niveau d’études requis pour l’adhésion au 
Conseil. 

iii. Le conseil d’administration du Conseil peut agréer un PECI de sorte qu’il soit offert à un ou 
plusieurs emplacements d’un établissement d’enseignement.   

iv. Le Conseil affiche le statut d’agrément de tous les PECI sur son site Web.  

v. Chaque établissement d’enseignement doit aviser les étudiants du statut d’agrément de son 
PECI.  

vi. Dans le cas de programmes qui perdent leur agrément ou qui ne respectent pas les normes 
d’éducation au moment de présenter une demande, l’établissement d’enseignement peut 
présenter une nouvelle demande d’agrément. Un établissement d’enseignement qui présente 
une nouvelle demande d’agrément pour son programme doit expliquer de façon détaillée la 
façon dont les lacunes relevées lors d’une évaluation antérieure de l’agrément seront corrigées.  
 

SECTION 12 :     FRAIS D’AGRÉMENT 

i. Des frais de 100 $ non remboursables doivent être acquittés lors de toute nouvelle demande 
d’agrément d’un programme. 

 
ii. Des frais de 100 $ non remboursables doivent être acquittés lors de toute demande si une lettre 

d’inadmissibilité a été délivrée par le président de l’équipe d’agrément. 
 
iii. Des frais de 1000 $  plus des frais de déplacement, de repas et d’hébergement seront facturés 

pour les visites sur les lieux dans le cadre de l’évaluation d’un programme d’agrément. 
 

SECTION 13 :      OBLIGATIONS DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT OFFRANT DES  PROGRAMMES 

AGRÉÉS  

i. Les établissements d’enseignement doivent indiquer sur leur site Web que leur programme 
d’études de consultant en immigration est agréé par le Conseil.   
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ii. Les établissements d’enseignement doivent reconnaître le Conseil comme l’organisme de 
réglementation des consultants en immigration du Canada et fournir un lien vers le site Web du 
Conseil. 

 
iii. Les établissements d’enseignement doivent inclure dans leur PECI les renseignements à jour au 

sujet du Conseil, de son Règlement administratif, de son Code d’éthique professionnelle et de 
ses règlements d’application. 

 

iv. Les établissements d’enseignement ne doivent pas offrir de désignations relatives à 
l’immigration avant d’avoir d’abord obtenu l’approbation écrite du Conseil. 

 
v. Les établissements d’enseignement doivent utiliser le logo approuvé et fourni par le CRCIC dans 

toutes les communications pertinentes, incluant leur site Web.   
 
vi. Les établissements d’enseignement doivent répondre en temps opportun à toute demande de 

renseignements de même qu’aux préoccupations du Conseil.  
 

 
SECTION 14 : RÉVOCATION 

i. Si un établissement d’enseignement omet de respecter l’une ou l’autre des obligations prévues 
à la section 13, le directeur de l’éducation peut émettre un avis écrit alléguant cette non-
conformité et exiger que l’établissement d’enseignement soumette, dans les 10 jours suivant la 
réception d’un tel avis écrit, un plan par écrit indiquant la façon dont il entend corriger cette 
non-conformité.   

ii. Si un établissement d’enseignement omet de fournir un plan satisfaisant par écrit dans les 
10 jours suivant la réception d’un tel avis écrit du directeur de l’éducation, ou qu’il ne corrige 
pas la non-conformité décrite dans l’avis écrit dans les trente (30) jours suivant la date de 
réception de l’avis écrit, l’établissement d’enseignement sera réputé défaillant et le directeur de 
l’éducation pourra, à sa discrétion, révoquer le statut d’agrément du PECI de l’établissement 
d’enseignement. 
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PARTIE II : NORMES NATIONALES D’ÉDUCATION 

 

SECTION 1 :  INTRODUCTION 

Le Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada (le Conseil) est un organisme 

sans but lucratif désigné par le gouvernement du Canada pour réglementer l’activité des consultants en 

immigration et protéger les intérêts des consommateurs au Canada et à l’étranger. 

Dans le cadre de son mandat, le Conseil agrée les programmes d’études de consultant en immigration 
(PECI) à l’échelle du Canada. À cette fin, le Conseil a développé des Normes nationales d’éducation pour 
aider les établissements d’enseignement à respecter les exigences d’agrément. Ces normes visent à 
assurer qu’un processus national clair et uniforme est respecté par chaque établissement 
d’enseignement qui administre un PECI.   
 
Les termes définis à la section 2 de la Partie I du présent Manuel s’appliquent aussi à la Partie II. 
 
 
SECTION 2 :  EXIGENCES D’ADMISSION AU PROGRAMME 

Les étudiants qui s’inscrivent à un PECI doivent respecter les exigences suivantes : 

 Avoir réussi au moins deux (2) années d’études postsecondaires ou l’équivalent; ou 

 Posséder au moins deux (2) années d’expérience de travail connexe ou l’équivalent, selon 
les exigences de l’établissement d’enseignement; et 

 Réussir un test de compétence linguistique (note de passage au test en anglais ou en 
français selon les exigences de l’établissement d’enseignement); et 

 Être citoyen canadien, résident permanent ou Indien inscrit en vertu de la Loi sur les Indiens 
du Canada. 

 
Les établissements d’enseignement doivent aviser les étudiants inscrits à un PECI des normes 
linguistiques du Conseil. 
 

SECTION 3 :  EXIGENCES DU PROGRAMME 

i. Durée du programme  
 
La durée d’un PECI offert par des établissements d’enseignement doit être au minimum de 500 
heures de formation. Cela permet aux étudiants d’acquérir les compétences du programme 
ainsi que les connaissances et les habiletés requises pour pratiquer la profession de consultant 
en immigration.   

ii. Conception du programme 
 

Les établissements d’enseignement doivent intégrer les principes d’apprentissage des adultes 
dans le développement et la mise en œuvre du PECI. Tous les cours doivent comporter une 
composante pratique afin de permettre aux étudiants d’intégrer les applications théoriques de la 
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profession tout en développant les habiletés pratiques requises pour devenir des professionnels 
compétents au sein de l’industrie. 

 
iii. Développement du programme 

 
Le PECI doit être développé selon une séquence logique qui permet le développement de 
connaissances et de compétences tout au long du processus d’apprentissage de l’étudiant. 

  
iv. Stratégies d’enseignement 

 
Le PECI intégrera une combinaison de stratégies d’enseignement, selon le cas, afin de renforcer 
les principes d’apprentissage des adultes. 

 
 
SECTION 4 : ENSEIGNEMENT À DISTANCE 

Lorsqu’un établissement d’enseignement offre un PECI dans le cadre d’une formation à distance, il doit 
s’assurer que : 

a. des mesures d’évaluation sont en place pour mesurer les progrès et les réalisations de 
l’étudiant;  
 

b. des ressources et des services appropriés sont offerts pour appuyer la réussite de l’étudiant. 
 

L’établissement d’enseignement doit démontrer au Conseil que le contenu et la durée du PECI sont 
comparables à un PECI offert en salle de classe. 

Le PECI doit permettre une interaction significative et en temps opportun entre les étudiants et le corps 
enseignant, et entre les étudiants eux-mêmes. 

Un établissement d’enseignement doit : 

a. embaucher des professeurs qui possèdent les qualifications et l’expérience requises pour 
enseigner à l’aide de méthodes d’enseignement à distance. 
 

b. établir des politiques, des mesures et des procédures claires et uniformes pour évaluer 
l’efficacité du corps enseignant à offrir le PECI dans le cadre d’une formation à distance. 

 
c. veiller à ce que les professeurs fournissent des occasions et des moyens d’avoir avec les 

étudiants une interaction significative, en temps opportun et appropriée à l’environnement 
d’apprentissage.   

 
d. veiller à ce que les professeurs et le personnel répondent en temps opportun aux questions 

et aux préoccupations des étudiants, qu’elles soient de nature académique ou 
administrative. 

 

 



MANUEL POUR L’AGRÉMENT DES PROGRAMMES D’ÉTUDES DE CONSULTANT EN 
IMMIGRATION 

2016-001 

 

©2016 IMMIGRATION CONSULTANTS OF CANADA REGULATORY COUNCIL 
CONSEIL DE RÉGLEMENTATION DES CONSULTANTS EN IMMIGRATION DU CANADA 

Page 15 de 31 

 

SECTION 5 : PROFESSEURS  

Les professeurs doivent être qualifiés comme il se doit (formation pertinente et expérience de travail 
connexe) pour enseigner la matière assignée. L’établissement d’enseignement fournit au Conseil un 
curriculum vitae à jour de tous les professeurs.  

Les professeurs du programme doivent posséder au minimum une expérience pertinente de quarante-
huit (48) mois à temps plein de même qu’une expérience récente au sein de l’industrie pour enseigner le 
PECI. Des exceptions peuvent être faites au cas par cas à condition que l’établissement d’enseignement 
démontre que les professeurs sont qualifiés pour enseigner les cours du PECI.  

L’établissement d’enseignement démontre au Conseil que des procédures claires et uniformes sont en 
place pour évaluer le rendement des professeurs. Des échantillons d’évaluations de l’enseignement 
doivent être fournis et des échantillons additionnels devront être fournis sur demande. 

Les établissements d’enseignement sont tenus de remplir et soumettre le Formulaire 5 au moment de 
présenter une demande d’agrément, et de signaler tout changement apporté par la suite (Formulaire 6).  
 
 
SECTION 6 : ÉTUDIANTS 
 
L’établissement d’enseignement doit s’assurer que les exigences et les procédures d’admission au PECI 
sont explicites et qu’elles respectent les exigences d’admission du Conseil. 

L’établissement d’enseignement doit avoir un processus en place pour informer les étudiants des 
politiques et des procédures pertinentes du service/département ou de l’établissement.  

Le PECI fournit aux étudiants la possibilité d’évaluer de façon anonyme l’ensemble du PECI et ses 
professeurs. La rétroaction sera utilisée en vue d’une amélioration continue du PECI. 
 
 
SECTION 7 : RECONNAISSANCE DES ACQUIS ET TRANSFERT DE CRÉDITS 

L’établissement d’enseignement doit prendre les acquis en considération dans son PECI. Sauf dans les 
territoires de compétence où cela n’est pas exigé, un test d’évaluation des connaissances doit être 
proposé pour déterminer les connaissances, les compétences et les attitudes exigées d’un étudiant avant 
son admission au PECI.  

L’établissement d’enseignement doit également avoir une politique de transfert de crédits pour 
permettre aux étudiants de transférer des crédits d’un autre établissement d’enseignement.  
 
 
SECTION 8 : STAGE 

Un stage n’est pas exigé par le Conseil dans le cadre du PECI. Cependant, si un établissement 
d’enseignement exige une expérience de travail pour terminer le PECI, il doit en aviser le Conseil.    

L’établissement d’enseignement doit fournir sa politique concernant l’expérience de travail et une 
preuve démontrant que les placements professionnels sont effectués au sein d’installations appropriées, 
qu’ils sont clairement reliés aux résultats d’apprentissage et qu’un processus acceptable est en place 

http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_6_FINAL_FR.pdf


MANUEL POUR L’AGRÉMENT DES PROGRAMMES D’ÉTUDES DE CONSULTANT EN 
IMMIGRATION 

2016-001 

 

©2016 IMMIGRATION CONSULTANTS OF CANADA REGULATORY COUNCIL 
CONSEIL DE RÉGLEMENTATION DES CONSULTANTS EN IMMIGRATION DU CANADA 

Page 16 de 31 

 

pour que le professeur et l’employeur puissent procéder à une évaluation conjointe de l’étudiant. De 
plus, un plan doit être établi pour évaluer et superviser les étudiants. Ces derniers doivent être 
supervisés et évalués par l’employeur et surveillés par le professeur/ l’établissement d’enseignement 
lorsqu’ils prennent part à un travail productif pour lequel aucune rémunération n’est reçue. 

Le Conseil peut demander à l’établissement d’enseignement de faire rapport sur l’efficacité d’un stage 
dans le cadre du PECI. Cette information pourrait servir au développement d’une politique sur les stages 
par le Conseil dans le futur.  
 
 
SECTION 9 : FRAIS D’AGRÉMENT 
 
Les frais d’agrément sont établis conformément à la section 12 des Normes nationales d’agrément pour 
les programmes d’études de consultant en immigration. 
 

SECTION 10 : EXIGENCES RELATIVES À L’INSCRIPTION ET FONDS POUR L’ACHÈVEMENT DE LA 
FORMATION DES ÉTUDIANTS 

 
Les établissements d’enseignement privés doivent respecter toutes les exigences 
provinciales/territoriales applicables en matière d’inscription.   

Le défaut d’un établissement d’enseignement de contribuer à un fonds pour l’achèvement de la 
formation des étudiants‡ peut entraîner la révocation du statut d’agrément par le Conseil.  

* Peut être désigné autrement dans différentes provinces. Un tel fonds a pour but de protéger les 
investissements financiers faits par des étudiants qui fréquentent un collège d’enseignement 
professionnel privé en cas de fermeture soudaine de ce collège. 
 

 
SECTION 11 : PLAINTES REÇUES PAR LE CONSEIL 

On attend des étudiants qu’ils règlent les problèmes concernant les notes ou le rendement scolaire 
conformément aux politiques et procédures de l’établissement d’enseignement.  

Les plaintes soumises au Conseil par des étudiants, d’autres établissements d’enseignement ou des 
membres du public seront portées à l’attention du directeur ou du coordonnateur du PECI. Un cours 
pourrait faire l’objet d’une vérification par le Conseil, selon le type et le nombre de plaintes reçues. 
L’établissement d’enseignement sera avisé de la date et de l’heure de la vérification au moins une 
semaine à l’avance.  
 
 
SECTION 12 : CHANGEMENTS AU CURSUS/PROGRAMME 

Un changement de programme est une modification du cursus et des résultats d’apprentissage d’un 
programme d’études de consultant en immigration qui avait été agréé. Un changement majeur se 
produit lorsque le fondement théorique du cursus est modifié ou que plus du tiers des résultats 
d’apprentissage du programme sont modifiés. Un changement mineur est apporté lorsque le flux de 
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l’apprentissage ou des révisions des résultats d’apprentissage du cours sont modifiés sans avoir d’impact 
sur les fondements du cursus et que moins du tiers de l’intention/des résultats est changé. 

Un changement majeur entraîne une évaluation complète par l’équipe d’agrément afin d’évaluer 
l’ampleur des changements et de déterminer si une évaluation complète de l’agrément est requise. 

Lorsque les changements majeurs ne sont pas imposés par la législation, l’établissement d’enseignement 
doit soumettre au directeur de l’éducation tous les documents pertinents avec les changements 
proposés surlignés.  

Les changements de directeur/coordonnateur de programme d’un PECI doivent être communiqués dans 
les plus brefs délais par l’établissement d’enseignement au directeur de l’éducation. 

Les établissements d’enseignement doivent utiliser le Formulaire 6 pour communiquer tout changement 
majeur, incluant les changements de directeur/coordonnateur de programme au Conseil.  
 
 
SECTION 13 : CHANGEMENTS OPÉRATIONNELS 

Un transfert de propriété désigne une transaction ou une combinaison de transactions se traduisant par 
un changement sur le plan du contrôle d’un établissement d’enseignement. Le contrôle est la capacité 
de diriger ou d’orienter les actions d’un établissement d’enseignement. L’établissement d’enseignement 
doit aviser le directeur de l’éducation de tout transfert de propriété dans les cinq (5) jours ouvrables 
suivant l’achèvement de la ou des transactions.   

Un transfert de propriété peut entraîner une évaluation complète du PECI au cours de la première année 
de transfert de propriété pour s’assurer que les exigences du PECI sont respectées.  

Les catégories qui figurent sur l’examen des normes professionnelles sont indiquées comme 
sanctionnées par un examen. Tout changement apporté subséquemment à la liste sera communiqué aux 
établissements d’enseignement.     
 

CATÉGORIES OBLIGATOIRES 

1 Introduction à la politique d’immigration canadienne (sanctionnée par un examen) 

2 Interdiction de territoire (sanctionnée par un examen) 

3 Droit administratif (sanctionnée par un examen) 

4 Réfugiés et personnes protégées (sanctionnée par un examen) 

5 Catégories fédérales de l’immigration économique (sanctionnée par un examen) 

6 Programmes provinciaux/territoriaux (sanctionnée par un examen)  

7 Étude d’impact sur le marché du travail (EIMT) (sanctionnée par un examen) 

8 Résidents temporaires (sanctionnée par un examen) 

http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_6_FINAL_FR.pdf
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9 Catégorie du regroupement familial (sanctionnée par un examen) 

10 Exigences et processus d’obtention de la citoyenneté (sanctionnée par un examen) 

11 Tribunaux (sanctionnée par un examen)  

12 Demandes pour motifs d’ordre humanitaire (sanctionnée par un examen) 

13 Recherche 

14 Communication et rédaction 

15 Responsabilité éthique et professionnelle (sanctionnée par un examen) 

16 Pratique professionnelle/exploitation d’une petite entreprise 

17 Tenue de livres de base 

18 Travailler avec des clients/représenter des clients 

 

 
SECTION 14 : MAINTIEN DE L’ADMISSIBILITÉ À L’AGRÉMENT 

Afin de maintenir son admissibilité à l’agrément, l’établissement d’enseignement doit continuellement 
respecter les exigences minimales des Normes nationales d’éducation et des Normes nationales 
d’agrément pour les programmes d’études de consultant en immigration. 
 
 
SECTION 15 : EXIGENCES RELATIVES À LA PRÉSENTATION DE RAPPORTS 

Le 1er octobre de chaque année, les établissements d’enseignement sont tenus de fournir au directeur 
de l’éducation une fiche de rendement annuelle.    

L’établissement d’enseignement expliquera toute tendance importante de déperdition des effectifs 
scolaires du PECI. 
 
 
SECTION 16 : CATÉGORIES OBLIGATOIRES 

Pour qu’un PECI soit agréé, il doit inclure les catégories et compétences connexes qui suivent. Les 
catégories peuvent être offertes sous forme de cours individuels ou combinées pour permettre le 
développement d’un certain nombre de cours. 
 
 

 

 

http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/PerformanceIndicators_ReportCard_FINAL_FR.pdf
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SECTION 17 : COMPÉTENCES DES CATÉGORIES OBLIGATOIRES  

Catégorie : Introduction à la politique d’immigration canadienne (sanctionnée par un examen)  

 
Compétences : 

1. Démontre une compréhension du cadre constitutionnel et judiciaire qui façonne la politique 
d’immigration canadienne. 

2. Démontre une capacité à expliquer le système judiciaire du Canada tel qu’il s’applique à 
l’immigration. 

3. Démontre une compréhension du contexte historique (p. ex., macrotendances mondiales de 
l’immigration, mondialisation, etc.) qui a influencé la politique d’immigration canadienne. 

4. Démontre une capacité à expliquer les objectifs du droit de l’immigration au Canada. 
5. Démontre une compréhension de la terminologie juridique canadienne actuelle applicable au droit 

de l’immigration canadien et à d’autres dispositions législatives pertinentes. 
6. Démontre une compréhension des concepts et des motifs d’interdiction de territoire.  
7. Démontre une compréhension des ministères et organismes fédéraux qui jouent un rôle sur le 

plan des services d’immigration. 
8. Démontre une compréhension des principales catégories et classes d’immigration.  
9. Démontre une compréhension de la mise en œuvre des politiques sur les plans fédéral, provincial 

et territorial. 
10. Démontre une compréhension des sources de recherche en immigration. 

 

Catégorie : Interdiction de territoire (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

11. Démontre une compréhension de l’interdiction de territoire pour motifs de sécurité. 
12. Démontre une compréhension de l’interdiction de territoire pour violation des droits de la 

personne ou des droits internationaux. 
13. Démontre une compréhension de l’interdiction de territoire pour criminalité. 
14. Démontre une compréhension de l’interdiction de territoire pour motifs médicaux. 
15. Démontre une compréhension des autres motifs d’interdiction de territoire (motifs financiers, 

non-respect de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, interdiction de territoire des 
membres de la famille). 

16. Démontre une compréhension des fausses déclarations.  
17. Démontre une compréhension des permis de séjour temporaire et de la catégorie des titulaires de 

permis de séjour temporaire pour l’obtention de la résidence permanente. 
18. Démontre une compréhension des demandes de réhabilitation de criminels. 
19. Démontre une compréhension des procédures de contrôle des motifs de détention. 
20. Démontre une compréhension des exigences de résidence pour l’obtention de la résidence 

permanente. 
21. Démontre une capacité à rechercher, développer et mettre en œuvre une stratégie de cas. 
22. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demande en lien avec l’interdiction de 

territoire, conformément à la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et au Règlement 
sur l’immigration et la protection des réfugiés. 
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Catégorie : Droit administratif (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

23. Démontre une compréhension des principes du droit administratif. 
24. Démontre une compréhension des types de tribunaux administratifs. 
25. Démontre une compréhension de l’équité en matière de procédure, de la justice naturelle, de la 

justice fondamentale, et de la différence et de l’interrelation entre les trois.   
26. Démontre une compréhension de la norme de contrôle judiciaire et de la jurisprudence 

pertinente. 
27. Démontre une compréhension des tribunaux et des territoires de compétence.  
28. Démontre une compréhension du pouvoir discrétionnaire en droit administratif. 
29. Démontre une compréhension du fardeau de la preuve et de la norme de preuve. 
30. Démontre une compréhension des recours en droit administratif. 

 

Catégorie : Réfugiés et personnes protégées (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

31. Démontre une compréhension de l’histoire des réfugiés au Canada. 
32. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 

des réfugiés, du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, et des autres 
documents pertinents en lien avec les réfugiés.  

33. Démontre une compréhension du système d’octroi de l’asile au Canada. 
34. Démontre une compréhension du système d’octroi de l’asile à l’extérieur du Canada.  
35. Démontre une compréhension de l’examen des risques avant renvoi.  
36. Démontre une capacité à chercher, développer et mettre en œuvre une stratégie de cas. 
37. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demande en lien avec les différentes 

catégories de réfugiés, conformément à la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et au 
Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés.   
 

Catégorie : Catégories fédérales de l’immigration économique (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

38. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés, du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, et des autres 
documents pertinents en lien avec les catégories fédérales de l’immigration économique. 

39. Démontre une capacité à chercher, développer et mettre en œuvre une stratégie de cas. 
40. Démontre une capacité à remplir des formulaires en lien avec les catégories fédérales de 

l’immigration économique, conformément à la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et 
au Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés. 
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Catégorie : Programmes provinciaux et territoriaux (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

41. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés, du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés et des programmes 
provinciaux et territoriaux qui s’y rattachent. 

42. Démontre une capacité à chercher, développer et mettre en œuvre une stratégie de cas. 
43. Démontre une capacité à remplir des formulaires en lien avec les catégories de programmes 

provinciaux et territoriaux, conformément à la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et 
au Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés. 
 

Catégorie : Études d’impact sur le marché du travail (EIMT) (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

44. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés, du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés et des politiques de 
Service Canada en lien avec les EIMT. 

45. Démontre une compréhension de l’histoire des EIMT au Canada. 
46. Démontre une compréhension de la façon dont les EIMT sont reliés au Programme des travailleurs 

qualifiés (fédéral). 
47. Démontre une compréhension de la façon dont Service Canada émet les études et les avis (p. ex., 

EIMT, avis sur l’authenticité et avis sur les emplois essentiellement les mêmes).    
48. Démontre une compréhension des vérifications de conformité des employeurs et de la différence 

avec les avis sur les emplois essentiellement les mêmes. 
49. Démontre une compréhension des recours en cas de refus dans les EIMT. 
50. Démontre une capacité à préparer des présentations. 
51. Démontre une capacité à faire des recherches et à appliquer la jurisprudence. 
52. Démontre une capacité à faire des recherches, développer et mettre en œuvre une stratégie de 

cas. 
53. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demandes en lien avec les EIMT, 

conformément à la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et au Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés. 
 

Catégorie : Résidents temporaires (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

54. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés et du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés en lien avec les 
résidents temporaires. 

55. Démontre une compréhension des exigences à satisfaire pour obtenir un statut de résident 
temporaire. 

56. Démontre une compréhension des différentes sous-catégories de cette catégorie (p. ex., 
travailleurs, étudiants, visiteurs, aides familiaux résidants, super visas, travailleurs n’ayant pas 
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besoin de permis de travail, etc.). 
57. Démontre une capacité à faire des recherches, développer et mettre en œuvre une stratégie de 

cas. 
58. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demandes en lien avec les parrainages de 

résidents temporaires conformément au type de demande et aux exigences de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés et du Règlement sur l’immigration et la protection des 
réfugiés. 
 

Catégorie : Catégorie du regroupement familial (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

59. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés et du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés en lien avec la 
catégorie du regroupement familial. 

60. Démontre une compréhension des sous-catégories de la catégorie du regroupement familial.   
61. Démontre une compréhension des personnes qui peuvent être parrainées dans la catégorie du 

regroupement familial. 
62. Démontre une capacité à déterminer les personnes admissibles à parrainer un membre de la 

catégorie du regroupement familial.  
63. Démontre une compréhension de la différence entre « membres de la catégorie du regroupement 

familial » et « membre de la famille ». 
64. Démontre une compréhension de la différence entre une relation juridique et une relation 

authentique. 
65. Démontre une compréhension des exigences pour le traitement des demandes d’enfants adoptés. 
66. Démontre une compréhension des demandes de résidents permanents faites à partir du Canada. 
67. Démontre une compréhension du traitement à l’étranger des personnes à charge de la catégorie 

du regroupement familial. 
68. Démontre une capacité à chercher, développer et mettre en œuvre une stratégie de cas. 
69. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demande en lien avec les parrainages et les 

demandes de la catégorie du regroupement familial, conformément au type de demande et aux 
exigences de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et du Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés. 

Catégorie : Exigences et processus d’obtention de la citoyenneté (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

70. Démontre une compréhension des exigences et des processus en lien avec la citoyenneté. 
71. Démontre une capacité à définir la citoyenneté canadienne. 
72. Démontre une capacité à évaluer le statut de citoyenneté (perte et acquisition). 
73. Démontre une capacité à déterminer l’admissibilité. 
74. Démontre une capacité à déterminer les documents requis pour traiter une demande. 
75. Démontre une capacité à remplir les questionnaires sur la résidence et à fournir les documents à 

l’appui.   
76. Démontre une capacité à faire des recherches, développer et mettre en œuvre une stratégie de 

cas. 
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77. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demande en lien avec les exigences de la Loi 
sur la citoyenneté et du Règlement sur la citoyenneté. 
 

Catégorie : Tribunaux (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

78. Démontre une compréhension des processus des organismes et des tribunaux administratifs. 
79. Démontre une compréhension de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié. 
80. Démontre une compréhension de la différence entre tribunaux et cours. 
81. Démontre une compréhension du processus de préparation des clients et des témoins. 
82. Démontre une capacité à présenter des éléments de preuve et des témoignages. 
83. Démontre une capacité à faire des recherches, à se préparer et à mener des contre-

interrogatoires. 
84. Démontre une capacité à préparer et à effectuer des présentations de vive voix/par écrit.    
85. Démontre une capacité à préparer et à présenter des déclarations d’ouverture, des contrepreuves 

et des conclusions finales. 
86. Démontre une compréhension des appels et des contrôles judiciaires. 
87. Démontre une capacité à faire des recherches, développer et mettre en œuvre une stratégie de 

cas. 
88. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demande en lien avec les exigences de la Loi 

sur l’immigration et la protection des réfugiés et du Règlement sur l’immigration et la protection 
des réfugiés. 
 

Catégorie : Demandes pour motifs d’ordre humanitaire (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

89. Démontre une compréhension des articles pertinents de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés, du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés et des autres documents 
en lien avec les demandes pour motifs d’ordre humanitaire. 

90. Démontre une capacité à déterminer l’admissibilité des demandes pour motifs d’ordre 
humanitaire. 

91. Démontre une capacité à préparer des clients en vue d’une entrevue avec un agent d’immigration.  
92. Démontre une capacité à conseiller des clients sur les différentes options dans les cas où la 

demande est refusée.  
93. Démontre une capacité à faire des recherches, développer et mettre en œuvre une stratégie de 

cas. 
94. Démontre une capacité à remplir des formulaires de demande en lien avec les exigences de la Loi 

sur l’immigration et la protection des réfugiés et du Règlement sur l’immigration et la protection 
des réfugiés. 
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Catégorie : Recherche 

 
Compétences : 

95. Démontre une capacité à faire des recherches sur les sites Web pertinents aux questions 
d’immigration. 

96. Démontre une capacité à évaluer la fiabilité et la crédibilité des ressources. 
97. Démontre une capacité à appliquer des méthodologies de recherche pour régler des problèmes. 
98. Démontre une capacité à recueillir, analyser et organiser l’information. 
99. Démontre une capacité à utiliser la terminologie juridique canadienne. 
100. Démontre une capacité à interpréter et à appliquer les lois et les règlements. 

 

Catégorie : Communication et rédaction 

 
Compétences : 

101. Démontre une compréhension de l’impact des communications verbales et non verbales. 
102. Démontre une capacité à communiquer de façon efficace et appropriée avec des clients, le 

gouvernement et d’autres entités (p. ex., organisations non gouvernementales, employeurs, etc.).  
103. Démontre une capacité à préparer des documents commerciaux (p. ex., lettres, courriels, 

communiqués, contrats, etc.). 
104. Démontre une capacité à faire des présentations bien organisées et concises à l’aide d’outils 

appropriés. 
 

Catégorie : Éthique et responsabilité professionnelle (sanctionnée par un examen) 

 
Compétences : 

105. Démontre une compréhension du champ de pratique autorisé. 
106. Applique le Code d’éthique professionnelle à des situations données. 
107. Démontre une capacité à appliquer un processus décisionnel à des dilemmes éthiques.    
108. Démontre une compréhension du sens et des répercussions du Code d’éthique professionnel du 

Conseil.  
 

Catégorie : Pratique professionnelle/exploitation d’une petite entreprise 

 
Compétences : 

109. Démontre une compréhension des fonctions et des tâches requises pour pratiquer la profession de 
consultant en immigration. 

110. Démontre une compréhension du développement d’un plan d’affaires. 
111. Démontre une compréhension de la façon de mettre sur pied une entreprise. 
112. Démontre une capacité à déterminer les types de structures d’entreprise. 
113. Démontre une capacité à déterminer la structure et les éléments d’un plan d’affaires/de 

marketing. 
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114. Démontre une capacité à établir/surveiller les méthodes de bureau. 
115. Démontre une compréhension des obligations juridiques d’un employeur. 
116. Démontre une capacité à développer un plan de continuité des activités (p. ex., en cas d’urgence 

comme un incendie, une inondation, une épidémie de grippe, une cessation temporaire ou 
permanente de la pratique, etc.). 

117. Démontre une compréhension de la gestion des ressources humaines (employés, agents). 
118. Démontre une capacité à mettre en pratique les exigences législatives. 
119. Démontre une capacité à ouvrir, gérer et fermer les dossiers clients conformément au Règlement 

régissant la gestion des dossiers clients du Conseil. 
120. Démontre une capacité à préparer des contrats de service professionnel conformément au 

Règlement régissant le contrat de service professionnel du Conseil.  
121. Démontre une compréhension du Règlement régissant le compte client du Conseil. 
122. Démontre une compréhension des applications de technologie de l’information et des pratiques 

des entreprises. 
123. Démontre une capacité à établir des réseaux avec des confrères/d’autres personnes. 
124. Démontre une compréhension des droits et des obligations des employeurs et des employés. 
125. Participe à des études de cas pertinentes.  
126. Démontre une capacité à faire la promotion d’une entreprise de consultant en immigration dans 

divers formats. 
 

Catégorie : Tenue de livres de base 

 
Compétences : 

127. Démontre une compréhension des principes de base de la tenue de livres. 
128. Démontre une compréhension de la façon de calculer les taxes fédérales et provinciales. 

 

Catégorie : Travailler avec des clients/représenter des clients 

 
Compétences : 

129. Démontre une capacité à sélectionner des clients éventuels. 
130. Démontre une capacité à recueillir de l’information des clients en vue du processus de demande. 
131. Démontre une capacité à rencontrer des clients en entrevue. 
132. Démontre une capacité à déterminer l’admissibilité aux programmes les plus appropriés. 
133. Démontre une capacité à préparer des cas. 
134. Démontre une capacité à développer une stratégie de cas, incluant la détermination de 

l’admissibilité. 
135. Démontre une capacité à faire des recherches et à analyser les sources pertinentes et les 

références afin de remplir les demandes. 
136. Démontre une capacité à gérer un dossier. 
137. Démontre une capacité à représenter des clients aux tribunaux.  
138. Démontre une compréhension des rôles et des responsabilités des représentants en immigration 

autorisés. 
139. Démontre une capacité à passer des cas en revue et à présenter les options en matière 

d’immigration. 
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140. Démontre une capacité à passer des cas en revue et à déterminer la documentation requise en 
vue d’une demande.  

141. Démontre une capacité à rédiger des exposés des faits/lettres de présentation ou plaidoirie et à 
remplir les demandes appropriées en lien avec les options d’immigration.   

 

SECTION 18 : CONTRÔLE DES PROGRAMMES 

i. Évaluation de l’agrément 
 
Conformément à la section 9 des Normes nationales d’agrément pour les programmes d’études 
de consultant en immigration, un PECI doit subir une évaluation de son agrément tous les cinq 
(5) ans, incluant : 

a. la présentation d’un rapport d’agrément d’un établissement d’enseignement; 
 

b. l’accueil sur place d’une équipe d’évaluation du programme d’agrément.  
 

ii.  Nouveaux programmes  

Les PECI récemment agréés sont assujettis à une évaluation complète après une (1) année 
d’agrément par le Conseil. Une évaluation complète consiste en une évaluation de l’agrément 
dans le cadre de laquelle tous les éléments du PECI sont évalués.    

iii. Évaluation partielle ou complète 
  

Le Conseil peut demander à un établissement d’enseignement de subir une évaluation partielle 
ou complète du programme si l’établissement d’enseignement obtient un taux de réussite 
inférieur à soixante-dix (70) pour cent à deux examens des normes professionnelles consécutifs.  

 
Une évaluation partielle peut comprendre une visite des lieux ou une discussion avec le 
directeur/coordonnateur du PECI afin de discuter des domaines où les étudiants échouent. 
L’évaluation peut être axée sur certains cours et peut aussi comprendre une vérification des 
cours par le directeur de l’éducation.  

Une évaluation complète comprend une évaluation de l’agrément dans le cadre de laquelle tous 
les éléments du PECI sont évalués. Si des lacunes majeures sont relevées, le statut d’agrément 
du PECI peut devenir probatoire.  

iv. Vérifications annuelles des cours 

Le Conseil peut demander une vérification de certains cours. La sélection des cours visés par la 
vérification sera effectuée en consultation avec le directeur/coordonnateur du programme au 
moins deux (2) semaines avant la vérification.  
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SECTION 19 : VISITE DE VÉRIFICATION DES LIEUX  

Pour faire suite à la section 18, une visite de vérification des lieux peut comprendre, sans s’y limiter, les 
activités suivantes : 

1. Rencontres avec le directeur/coordonnateur du programme 
2. Rencontres avec un groupe d’étudiants représentatif d’un PECI offert en salle de classe ou 

remise d’un questionnaire dans le cas d’un PECI offert sous forme d’éducation à distance  
3. Rencontres avec un professeur dans le cas d’un PECI offert en classe et conversations 

téléphoniques dans le cas d’un PECI offert sous forme d’éducation à distance 
4. Observation pendant les heures de classe dans le cas d’un PECI offert en salle de classe et 

vérification des classes de manière asynchrone dans le cas d’un PECI offert sous forme 
d’éducation à distance  

5. Visite des installations de l’établissement d’enseignement 
6. Examen des dossiers, par exemple échantillons de travaux d’étudiants, d’évaluations des 

professeurs et du PECI. 
 
 
SECTION 20 : LISTE DE CONTRÔLE DE LA VÉRIFICATION 

La liste de contrôle qui suit constitue le rapport d’agrément qui sera passé en revue par l’équipe 
d’évaluation du programme d’agrément. Elle doit être remplie et présentée à l’équipe d’évaluation du 
programme d’agrément à son arrivée sur les lieux de l’établissement d’enseignement ou sur demande 
dans le cas d’une vérification d’un PECI offert sous forme d’éducation à distance.   

Exigences d’admission au programme 

Copie des exigences d’admission au programme  

Exigences du programme 

Liste complète des cours, incluant les compétences liées aux cours et un curriculum des cours  

Plan de la séquence des cours  

Description des procédures pour approuver des modifications de cours à l’école ou au 
département 

 

Preuve que le programme est conçu selon les principes d’apprentissage des adultes  

Preuve de la mise en place d’une combinaison de stratégies d’enseignements permettant de 
démontrer les principes d’apprentissage des adultes 

 

Description du processus pour la révision et la mise à jour régulières du cursus/programme  

Preuve que des principes d’apprentissage des adultes sont intégrés au programme  
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Exigences du programme (éducation à distance) 

Preuve de la mise en place de mesures d’évaluation des progrès et des réalisations de 
l’étudiant 

 

Preuve de l’existence de ressources et services appuyant la réussite des étudiants  

Démonstration des qualifications et de l’expérience des professeurs pour enseigner dans le 
cadre d’une éducation à distance 

 

Preuve de la formation fournie par l’établissement d’enseignement pour l’éducation à distance   

Démonstration selon laquelle le programme est comparable à un programme offert en salle de 
classe (c.-à-d. 500 heures d’enseignement).  

 

Preuve de la mise en place de politiques et procédures permettant d’évaluer l’efficacité du 
corps professoral à offrir le programme sous forme d’éducation à distance 

 

Professeurs  

Description des méthodes de recrutement et d’évaluation des professeurs  

Liste de tous les professeurs avec leurs qualifications pertinentes  

Aperçu des résultats de l’évaluation de l’enseignement des professeurs   

Étudiants 

Statistiques sur les admissions au cours des cinq dernières années, incluant le nombre de 
demandes et les inscriptions finales 

 

Taux de déperdition des effectifs scolaires au cours des cinq dernières années, incluant les 
raisons pour lesquelles les étudiants se sont retirés du programme 

 

Description de la procédure de sélection des candidats  

Description et documentation sur le rôle du programme pour s’assurer que les étudiants sont 
au courant des politiques et des procédures pertinentes de l’établissement ou du département 

 

Évaluation des forces et des faiblesses du programme par les étudiants   

Preuve de l’existence d’une politique d’évaluation des acquis et de transfert de crédits   

Preuve de l’existence d’un test d’évaluation des connaissances pour déterminer les acquis  

Fonds pour l’achèvement de la formation des étudiants (établissements privés) 

Preuve d’une contribution à un fonds pour l’achèvement de la formation des étudiants  
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Stage 

Copie du rapport d’évaluation sur l’efficacité du stage  
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PARTIE III : PROCESSUS DE DEMANDE D’AGRÉMENT 

 

SECTION 1 : EXIGENCES RELATIVES À LA DEMANDE 

Les documents suivants doivent être présentés dans l’ordre au moment de soumettre une demande 
d’agrément : 

 Formulaire 1 – Remplir la Demande d’agrément du programme d’études de consultant en 
immigration.   

 Une lettre de présentation datée qui donne des renseignements généraux au sujet du 
programme. 

 Formulaire 2 – Remplir un Formulaire d’information sur le cours pour chaque cours. Classer les 
cours selon l’ordre chronologique dans lequel les cours sont offerts dans le programme.  

 Formulaire 3 – Indiquer les compétences liées au cours pour chaque cours de la liste de 
compétences des catégories obligatoires. Ajouter des compétences additionnelles au besoin. 

 Formulaire 4 – Remplir un curriculum de cours pour chaque cours. 

 Formulaire 5 – Remplir le tableau des professeurs et inclure l’information sur tous les 
professeurs.   

 
 
SECTION 2 : SOUMISSION DE LA DEMANDE D’AGRÉMENT 

Soumettre une copie papier de tous les documents requis à l’adresse suivante : 

Directeur de l’éducation 
Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada (CRCIC) 
5500 North Service Rd., bureau 1002 
Burlington (Ontario) L7L 6W6 
 
 

SECTION 3 : COORDONNÉES 

Si vous avez des questions au sujet de ce processus, veuillez communiquer avec le coordonnateur de 
l’éducation au 289-348-0422 ou sans frais au 1-877-836-7543. Vous pouvez également envoyer un 
courriel à l’adresse info@iccrc-crcic.ca en indiquant Agrément d’un PECI à la ligne d’objet. 

  

http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_1_FINAL_FR.pdf
http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_2_FINAL_FR.pdf
http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_3_FINAL_FR.pdf
http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_4_FINAL_FR.pdf
http://fr.iccrc-crcic.ca/admin/contentEngine/contentImages/file/Form_5_FINALFR.pdf
mailto:info@iccrc-crcic.ca
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